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Procès-Verbal de la réunion du CONSEIL 
MUNICIPAL 

 Séance du 5 juillet 2022 à 20h00 
 

 
L'an deux mille vingt-deux, le cinq juillet à vingt heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué, le 27 juin 2022, conformément aux articles L.2121-10 et 14 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, s'est réuni à la salle du plateau en séance publique, sous la présidence 
de Monsieur Gilles PERRIN, Maire.  
 
Etaient Présents : Mesdames et Messieurs Vanessa BAPST, Arnaud CHAILLET, Emmanuel 
CHAMAGNE, Julien GIRARDCLOS, Marie-Pierre MAILLOT, Benoît MARCHAND 
(présent à partir de 20h45), Gilles PERRIN, Joël PRENAT 
 
Absents excusés : Serge CONTINI, Alain BOURQUENEZ 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Le Président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec 
l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à la désignation du 
secrétaire de séance.  
 
Monsieur Emmanuel CHAMAGNE est nommé secrétaire de séance.  
 
Monsieur le Maire soumet au vote le procès-verbal de la séance du 31 mai 2022, qui est 
approuvé à l’unanimité. 
 
Il est ensuite procédé à l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour. 
 
 

1. CCST : Fonds de concours de fonctionnement 2022   
Délibération n°24/2022 : rapporteur Monsieur Gilles PERRIN 

Le Maire rappelle aux conseillers municipaux que la Communauté de Communes du Sud 
Territoire attribue chaque année une dotation de 2 500€ à la commune de Montbouton, sur 
justifications de dépenses de fonctionnement. Cette dotation sera justifiée par les dépenses 
engagées au titre de l’enseignement primaire. Le conseil municipal prend acte de cette recette 
qui sera imputée au budget 2022. 

 

Vote : Adopté à l’unanimité avec 7 voix POUR.  
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2. « Accord cadre » sur la fourniture et la livraison de dispositif de signalisation 
Délibération n°25/2022 : rapporteur Monsieur Gilles PERRIN 

Monsieur le Maire présente la demande de renouvellement d’adhésion à l’accord- cadre sur la 
fourniture et la livraison de signalisation verticale, permanente et temporaire, proposée par le 
Conseil Départemental. Le conseil municipal accepte cette proposition et autorise Monsieur le 
Maire à signer la convention avec le département. 

Adopté à l’unanimité avec 7 voix POUR. 

 

3. Réforme de la publicité des Actes des collectivités locales :  
Délibération n° 26/2022 : rapporteur Monsieur Gilles PERRIN 

 

A compter du 1er juillet 2022, par principe pour toutes les collectivités, la publicité des actes 
réglementaires et décisions sera assurée sous forme électronique sur leur site internet. Les 
communes de moins de 3500 habitants bénéficient d’une dérogation, le choix leur est laissé de 
dématérialiser ou non la publicité des actes. Pour ce faire elles doivent choisir entre les 3 
possibilités suivantes :  

 Publicité par Affichage 

 Publication papier 

 Publication sous forme électronique 

Le conseil municipal délibère avec 7 voix POUR le choix de l’affichage papier. 

La réforme entraîne d’autres modifications, comme notamment la suppression des comptes 
rendus de séance lesquels seront remplacés par la liste des délibérations examinées en séances 
et la rédaction du procès-verbal. 

 

4. Dossier ECE : panneaux photovoltaïques 
Délibération n° 27/2022 : rapporteur Monsieur Gilles PERRIN 

Le Maire rappelle le montage financier du projet de pose de panneaux photovoltaïques sur la 
salle du plateau inscrit au budget 2021. Il rappelle également les diverses subventions obtenues. 
Tardivement, la société ECE via ENEDIS nous fait part de la nécessité de travaux de 
renforcement du réseau (pose de 72m de câble de branchement) dont le coût s’élève à 13 817 € 
HT. Une demande de subvention supplémentaire sera faite pour limiter ce surcoût inattendu. 

Mais malgré tout, l’opération restera bénéfique pour la commune et amortie en moins de huit 
années. 

Vu les délais importants accompagnant le devis d’Enedis, le Maire demande l’accord du conseil 
municipal pour continuer la suite des travaux malgré la plus-value inattendue des travaux.  

Le conseil municipal donne son accord à l’unanimité avec 8 voix POUR.   
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5. Points divers : 
 

 Dossier SCT TELECOM : Le Maire dresse l’historique des antécédents (contentieux 
société de téléphonie) avec l’ancienne municipalité de 2015 à 2020. Suite à la relaxe de 
la société SCT TELECOM, l’ensemble des conseillers souhaite faire une proposition de 
remboursement des impayés afin de clôturer le dossier. 
 

 Budget école :  Monsieur le Maire propose d’ajouter un point supplémentaire au point 
divers mentionné à l’ordre du jour.  

Délibération n° 28/2022 : rapporteur Madame Vanessa BAPST 

Madame Bapst rappelle que le budget annuel alloué aux frais des fournitures scolaires 
de l’école s’élève à 2 000 €. Il est proposé de verser une subvention de 300 € à la 
coopérative scolaire. Cette dépense sera imputée au budget 2022. 

Vote : Adopté à l’unanimité avec 8 voix POUR.  

 

 Vente de résineux et commercialisation des grumes de hêtres  
 Le lot de résineux a été vendu à l’entreprise KARAKOC pour un montant total 

net de 3 150 €. 
 La commune décide de maintenir les contrats d’approvisionnement avec l’ONF 

concernant les ventes de hêtre. 
 

 Dossier DDT : Le Maire attend les résultats des services en charge de la sécurité routière 
de la DDT suite à la pose de radars de mesure de vitesse et de comptage de véhicules. 
Le service du département a également été contacté concernant la possibilité de réduire 
la vitesse à 30 km/h sur toute la grande rue dès l’entrée du village. Des phases tests sont 
à l’étude pour la mise ne place de chicane par le Conseil Départemental. 
 
 

Séance levée à 22h00        Le Maire, 

Gilles Perrin 


